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Introduction 

Objectifs de l’atelier

1. L’objet de cet atelier était de présenter les diverses méthodes d’évaluation des recensements, et en particulier la méthodologie des enquêtes post-censitaires. Plus précisément, l’atelier a couvert les méthodes démographiques d’évaluation des recensements et les éléments suivants des enquêtes post-censitaires : planning et mise en œuvre, plan de sondage, méthodologie d’estimation des erreurs de couverture et de contenu, procédures d’appariement, imputation des valeurs manquantes, et enfin tabulation et méthode duale d’estimation. De plus, l’objectif de l’atelier était aussi d’offrir aux participants l’occasion de dialoguer et d’échanger leurs expériences nationales en matière de traitement des données de recensement. 

Participation

2. 14 pays étaient représentés (Benin, Burundi, Cap Vert, Tchad, Congo (absent excusé), Cote d'Ivoire, République Démocratique du Congo, Mali, Mauritanie, Maroc, République Centrafricaine, Sénégal, Togo, Tunisie), deux organismes régionaux (la Banque Africaine de Développement, AFRISTAT) pour un nombre total de 16 participants.

Ouverture 


3. Mr. Ben Fekih Khalifa, Directeur Général de l’Institut National de la Statistique de Tunisie, a ouvert l’atelier en souhaitant la bienvenue aux participants et en rappelant l’attention que son Institut accordait à la coopération régionale. Il a mentionné que la Tunisie préparait le prochain recensement de 2014 et a rappelé l’importance d’évaluer la qualité de l’information produite par les recensements.

4. M. Jean-Michel Durr, au nom du Dr. Paul Cheung, Directeur de la Division de statistique des Nations Unies (DSNU), a souhaité la bienvenue au participant et les a remerciés de participer à cet atelier et de partager leur expérience avec leurs collègues d'autres pays.

5. Il a informé les participants que cet atelier faisait partie du programme mondial de 2010 pour les recensements de la population et de l’habitat, lancé par la Commission statistique des Nations Unies en mars 2005 pour la période 2005 2014. Dans le cadre de ce programme sur les recensements, la Division de statistique des Nations Unies a conduit une série d'ateliers régionaux au cours des deux dernières années, ayant eu respectivement pour thèmes les Principes et recommandations pour les recensements de la population et de l’habitat (2006) et les systèmes d'information géographique et la cartographie numérique (2007), et en 2008 les possibilités offertes par les technologies contemporaines pour la saisie des données de recensement et le contrôle et le redressement de ces données. La logique est de suivre le procédé de recensement et prendre en compte les besoins des pays dans la préparation de leur prochain recensement. 

6. Il a rappelé que la qualité des données de recensement de population et de logement est primordiale à plus d’un titre, notamment par l’enjeu qu’elle représente en matière de confiance du public dans les institutions statistiques. Le but de l'évaluation de recensement est de fournir à des utilisateurs une information sur la précision des données, et d'expliquer des erreurs dans les résultats de recensement. On accepte qu'un recensement de population ne soit pas parfait et que des erreurs  puissent se produire, et se produisent,  à toutes les étapes de l'opération de recensement. Beaucoup de pays ont identifié la nécessité d'évaluer la qualité globale de leurs résultats de recensement et ont utilisé diverses méthodes pour évaluer la qualité de la couverture du recensement. L’évaluation des résultats de recensement doit être conçue pour servir les objectifs principaux suivants : d'abord, pour fournir aux utilisateurs une mesure de la qualité des données de recensement et les aider à interpréter les résultats ; en second lieu, pour identifier dans la mesure du possible les types et les sources d'erreur afin d’aider à la préparation de futurs recensements ; et troisièmement, pour servir de base pour construire de meilleures estimations d’agrégats de recensement, tels que la population totale, ou pour fournir des résultats de recensement ajustés tenant compte des erreurs identifiées. 

7. Il a enfin chaleureusement remercié l’Institut de statistique de Tunisie, et tout particulièrement son Directeur général, pour avoir accepté d’accueillir cet atelier et pour les efforts déployés dans sa préparation.

Déroulement et discussions

Session 2: – Résultats du questionnaire préalable à l’atelier

8. Le représentant de la DSNU a présenté un résumé du questionnaire envoyé en préalable à l’atelier sur l'expérience des pays en matière d'évaluation du recensement. L'objectif du questionnaire était de comprendre mieux les activités d'évaluation de recensement au niveau de pays, et de faciliter également le partage de l'expérience sur des méthodes d'évaluation de recensement parmi les pays de la région. Les questions posées dans le questionnaire concernaient (i) : si une Enquête Post Censitaire (EPC) a été conduite pour le cycle de recensement de 2000, (ii), si le financement de l’EPC était adéquat ou pas, (iii) quels étaient les objectifs de l’EPC, (iv) comment le recrutement et la formation du personnel de l’EPC ont été réalisés, (v) le mode d´échantillonnage de l’EPC, (vi) comment l'indépendance entre le recensement et le EPC a été mise en œuvre, (vii) les méthodes employées pour l’appariement, (viii) si des visites de réconciliation ont été entreprises, (ix) quelles mesures de couverture ont été estimées, (x) les domaines de l'analyse de l’EPC, (xi) si un rapport des résultats a été publié, (xii) si les résultats de l'évaluation on été utilisés pour ajuster les chiffres de recensement, (xiii) l’expérience acquise de l'exercice, (xiv) si une EPC sera ou a été entrepris pour le cycle de recensement de 2010, et si oui (xv) quels en sont les objectifs.

9. 10 pays ont répondu au questionnaire. Une EPC a été conduite pour le recensement du cycle de 2000 dans 5 pays tandis que 5 autres n’ont pas mis en œuvre d’EPC. Tous les pays impliquent l’INS et la même équipe que celle du recensement. Le Budget faisait partie du budget du recensement pour tous les pays ayant conduit une EPC. Le budget est jugé adéquat dans 3 pays (Cap Vert, Mauritanie, Sénégal), non adéquat dans 2: Cote d’Ivoire et Mali. Les objectifs de l’EPC étaient principalement: l’évaluation de la couverture du recensement, caractériser les individus mal recensés, estimer le sous-dénombrement et le comptage excessif pour ajuster des résultats de recensement, mesurer la qualité de l'information collectée- analyse du contenu et enfin obtenir l'information pour la conception des futurs recensements. En matière de recrutement et formation du personne, tous les pays ont choisi des agents recenseurs et des superviseurs directement à partir des meilleurs de ceux utilisés dans le recensement. Les critères de sélection incluent la qualification et le niveau d’éducation, l’expérience et la compétence lors du recensement passé. Les périodes de formation vont d’environ 2-3 jours pour la plupart des pays à 14 jours en Mauritanie. Les plans de sondage les plus courants sont le sondage en grappe de Districts de recensement (1 degré), stratifié par régions/provinces et urbain-rural. Le sondage était à 2 degrés au Cap Vert et Mauritanie. Les tailles d’échantillon varient de 25 DR (Cap Vert) à 150 (Mali) et 5% (Mauritanie). Les domaines d’analyse sont le niveau national (tous les pays), mais pour la plupart aussi : Urbain-rural et régional (provincial). Les méthodes d’appariement utilisées sont l’appariement manuel dans 4 cas, et une combinaison automatique-manuel en Mauritanie. Tous les pays ont conduit des visites de réconciliation. Les rapports n’ont pas toujours été publiés. 2 pays (Côte d’Ivoire et Mauritanie) ont utilisé les résultats de l’EPC pour ajuster les résultats du recensement. La quasi totalité des pays (9) envisagent une EPC pour le recensement du cycle de 2010, dans un délai de 15j à 3 mois après le recensement. 
10. Pendant la discussion qui a suivi, les participants ont parlé du manque général de personnel ayant les connaissances techniques requises pour entreprendre l’EPC. De plus, les raisons de la non-diffusion des résultats de l’EPC ont été discutées. 

Session 3, 5, 7, 10, 12, 15– Présentations par les pays
Burundi

11. Le Burundi a déjà organisé 3 recensements dont le 3ème est en voie d’être bouclé. A chaque recensement, il est mis en place un Bureau Central du recensement(BCR) dont le mandat finit avec la publication des résultats. Dans tous les recensements, le BCR a travaillé sous la responsabilité du Ministère de l’Intérieur. 

12. Le RGPH 2008 s’est fixé l’objectif de déterminer l’état de la population du pays: structure par sexe et par âge, caractéristiques socio-économiques et culturelles, répartition spatiale, et de déterminer les niveaux, les structures et les tendances de la fécondité, de la nuptialité, de la mortalité et de la migration ainsi que de recueillir des informations sur les caractéristiques de l’habitation, dans le but d’étudier les conditions de vie des ménages. De plus, le recensement permet de mettre en place une base de sondage nécessaire aux études et enquêtes statistiques ultérieures.

13. La collecte du recensement s’est déroulée du 15 au 30 août 2008. La saisie a commencé le 18 Mai  2008 sur CSpro et a pris fin le 25 octobre 2008. 120 agents de saisie ont été recrutés et répartis en deux équipes de 60 (5heures de travail avant midi et après midi). Des résultats préliminaires, donnant un effectif de population de 8 038 618 habitants ont été publiés le 16/01/2009, sur base des fiches récapitulatives. La structure par sexe de la population burundaise accuse une légère domination féminine: 51,4% en 1990 et 51,1%. Sur les 16 provinces rurales, 7 provinces dépassent la moyenne nationale de 310 hab/Km², avec un record de 472 hab/Km² enregistré dans une Province (KAYANZA). Les équipes d’analystes ont déjà été constituée, et un dispositif de rédaction et de validation des rapports d’analyse est en cours de mise en place. 

14. Afin d’évaluer la couverture du recensement, une Enquête Post-censitaire (EPC) a été réalisée en Novembre-Décembre 2008. La base de sondage était constituée de toutes les zones de dénombrement (ZD) du Recensement. L’échantillonnage a été effectué à 2 degrés: au 1er degré la ZD considérée comme une grappe et avec la méthode de tirage systématique avec probabilités inégales; au 2ème degré, tous les ménage de la grappe sont enquêtés. L’échantillon a été tiré au taux de sondage de 2% des ZD du recensement, soit 162  des 8106 ZD. La collecte a duré 3 semaines (1-20/12/2008). 
Cap Vert

15. Le Cap Vert réalise des recensements depuis 1960, respectant la périodicité décennale, les trois derniers ont eu lieu en 1980, 1990 et 2000. Actuellement l` INS du Cap – Vert est en train de préparer le IVème Recensement Général de la  Population e Habitation  qui sera réalisé du 16 au 30 de Juin 2010. Les activités préparatoires ont débuté début Septembre 2008, juste après l’approbation de la Loi sur le recensement. Ensuite, fut créé le Bureau du recensement 2010, qui est une structure constituée d’une équipe pluridisciplinaire englobant des cadres provenant de toutes les directions de l`INS ainsi que des cadres venant de différents Ministères et d’autres techniciens recrutés à l`effet.

16. Le Bureau du CENSUS 2010 est une structure hiérarchiquement dirigée par le Président de l`INS, dont les travaux techniques sont dirigés par un coordinateur national. Il est constitué de 6 cellules, chacune avec des attributions bien définies et dirigée par un Coordinateur technique: méthodologie, conception et analyse; cartographie et SIG; sensibilisation; planification, formation et enquêtes; traitement des données; administration et Finances.
17. Substitution de la collecte avec des questionnaires en format papier par la collecte utilisant des PDA (Personal Digital Assistant): GPS intégré, permettant le géo-référencement de tous les immeubles. Cette technologie procure une meilleure efficacité dans le suivi et contrôle de la collecte; favorise le passage automatique à certaines questions; favorise le remplissage de toutes les questions obligatoires; favorise le contrôle de qualité; élimine l’étape de saisie et élimine la production d’une grande quantité de questionnaires en papier, le transport et l’archivage de ces document papiers; et enfin une plus grande rapidité dans la diffusion des résultats.
18. L’INS bénéficie de l’aide technique de l’Institut Brésilien de la Géographie et Statistique (IBGE). L’IBGE a réalisé, en 2007, un recensement agricole, où furent recensés un peu plus de 6 millions d’exploitations agricoles, et pour l’année 2010 l’IBGE va utiliser le même équipement (PDA) pour le recensement exhaustif de sa population (environ  200 millions d‘habitants).

19. Dans le cadre du recensement de 2010, une enquête post-censitaire sera conduite en juillet 2000 – un mois après la fin de la collecte du recensement. Les objectifs sont d’évaluer la couverture du recensement 2000 ; d’évaluer la qualité des réponses pour certaines questions ; d’obtenir une base statistique cohérente pour d’éventuels ajustement dans l’analyse; de donner une certaine confiance aux utilisateurs, fournissant le niveau d’erreur des données du recensement 2000; d’identifier les problèmes qui devront être améliorés au prochain recensement. 

20. L’INS du Cap Vert a préparé et conduit l’EPC de 2000 avec la même équipe de préparation et réalisation du recensement, mais considère que cela doit se faire par une équipe externe en 2010. Le budget de l’EPC était inclus dans celui du recensement et il a été jugé adéquat

21. Le processus s’est basé sur le choix des meilleurs enquêteurs, et n’ayant pas travaillé dans les ZD choisies pour l’EPC. La formation s'est déroulée pendant 3 jours, avec un jour de session théorique et deux jours de pratique (interviews individuels). Le plan de sondage était le suivant : l’unité enquêtée dans le cadre de l’EPC fut l’individu, donc l’univers a été constitué par la population résidente dans les ménages  ordinaires ; les ménages collectifs ont été exclus de l’échantillon. Cela parce qu’il fallait une méthodologie spécifique ; leur prise en compte augmenterait les coûts, ce qui n’était pas nécessaire à cause de la faible représentativité au sein de la population totale du pays. L’échantillon a été stratifié par lieu de résidence. Considérant les limites en ressources disponibles e les difficultés d’accès sur le terrain, la taille de l’échantillon a été fixée à 25 ZD, sur un total de 422 ZD (180 urbaines et 242 rurales). Parmi ces 25 ZD choisies, 10 étaient urbaines 15 rurales. La méthode d’appariement adoptée a été faite de façon manuelle et les règles d’appariement ont été toutes documentées. La résolution des cas d'incertitude a été réalisée par des visites de contrôle dans les ZD de l'échantillon et les zones concernant, après la phase initiale d'appariement. Certaines difficultés ont été rencontrées dans l’apurement des données. Aucun rapport d’analyse des résultats d’évaluation n’a été produit. 

22. Pour le recensement de 2010, il est prévu de reconduire l’EPC. L'enquête post-censitaire aura pour objet d’évaluer l'exhaustivité du recensement et la qualité des données. Elle sera réalisée sur un échantillon aléatoire représentatif des milieux urbain et rural. Celle-ci sera constituée après la fin de division du territoire en ZD. Elle s’effectuera dans un échantillon d’environ 30 ZD, c'est-à-dire 4,5% du total des districts de recensement. Dans la mesure du possible, l’EPC doit être réalisée dans les mêmes conditions que le recensement. Après l'obtention des informations, seront calculés les principaux indicateurs de couverture et de qualité du Recensement. A la fin, un rapport d'évaluation du RGPH-2010 sera élaboré. 

Congo

23. Le RGPH-07 est le quatrième recensement que le Congo a réalisé dans un contexte marqué non seulement par l’absence des données démographiques et sociales, mais aussi par la réalisation d’une opération de révision des listes électorales. Il fait suite à celui qui a été réalisé en 1996 et dont les résultats ont été invalidés par le Gouvernement de la République. La méthode de collecte utilisée dans le RGPH-07 est l’interview directe de porte à porte. Elle a consisté, pour un agent recenseur à se présenter au domicile de chaque ménage de sa Zone de Dénombrement (ZD), à recueillir des informations auprès du chef de ménage concernant les membres de son ménage. Le dénombrement du RGPH-07 a démarré le 28 avril 2007 et a pris fin le 15 juin 2007, sur toute l’étendue du territoire national. 

24. Une enquête post censitaire (EPC a été réalisée six mois après la fin du dénombrement principal. l’EPC avait pour objectif global de mesurer la couverture du recensement et d’apprécier la qualité de certaines variables importantes telles que l’âge, le sexe, l’état matrimonial, etc. La base de sondage de l’EPC est le fichier du RGPH-07 contenant environ 4000 ZD. L’échantillon de l’EPC est représentatif au niveau national. 200 ZD ont été sélectionnées au hasard et proportionnellement à la taille de chaque strate pour représenter un taux de sondage de 5 %. Elles sont réparties comme suit: Brazzaville: 68 ZD, Pointe-Noire: 41 ZD, Autres milieu urbain: 12 ZD, milieu semi-urbain: 29 ZD, milieu rural: 50 ZD. Le coefficient correcteur déterminé, pour l’ensemble du pays et pour chaque strate, à partir de la méthode Dual et sous l’hypothèse de l’indépendance totale entre l’EPC et le RGPH-07 a permis d’avoir des résultats ajustés pour chaque province.

Côte d’Ivoire

25. Le 3ème RGPH en Côte d’Ivoire a été réalisé le 10 novembre 1998. Le 4ème RGPH est en préparation avec perspective de réalisation en 2010. Le RGPH 98 a fait l’objet d’une évaluation comme prévu dans la méthodologie à travers une EPC et d’autres méthodes analytiques. Les objectif de l’EPC étaient les suivants : mesurer le degré d’exhaustivité (couverture) du dénombrement compte tenu des omissions et des double comptes possibles et vérifier la qualités des données à travers certaines variables clefs : le sexe  l’âge  la nationalité et la situation de résidence. 

26.  L’EPC a été réalisé du 12 au 28 février 1999. Le chronogramme initial n’a pas été respecté en raison de difficultés financières. Il a été tiré un échantillon stratifié de 80 Districts de Recensements (DR) répartis sur l’ensemble du territoire effectué après les travaux de cartographie sur la base des listes des DR établie. Le taux de sondage était de 1/200. Le questionnaire contenait des questions permettant de classer chaque personne dans le ménage concerné en tant que non migrant, arrivant, partant ou non concerné. On s’est limité aux caractéristiques démographiques que sont l’âge, le sexe, le lien de parenté et l’état matrimonial. Questionnaire intégrant un statut d’appariement (apparié, non-apparié, arrivant, Une section était réservée aux personnes recensées n’apparaissant pas à l’enquête (individus retrouvés dans le recensement sans correspondance avec l’EPC.

27. 80 agents et 10 contrôleurs ont été sélectionnés parmi les meilleurs agents ou chefs d’équipe de la région voire des contrôleurs et des superviseurs. La formation des agents a duré 2 jours. Elle a été  assurée par les coordinateurs régionaux. Les agents de collecte étaient affectés dans des zones de travail différentes de celles qui étaient sous leur responsabilité lors du recensement, afin d’assurer l’indépendance entre le recensement et l’EPC. De plus, les agents recenseurs n’avaient pas connaissance des zones échantillon pendant le recensement. En raison de difficultés financières, il n’y a pas eu de visite de contrôle après la phase d’appariement. Une importante action de communication a été menée à tous les niveaux pour sensibiliser la population a l’EPC. 

28. L’exploitation a été réalisée manuellement. Les appariements ont été effectués de DR à DR, ménage à ménage et individu à individu. L’opération a été réalisée au bureau par une équipe de 8 agents recrutés et formés aux procédures de collationnement. Cette opération manuelle a permis d’identifier les omissions, les dénombrements faux du recensement. Elle a permis la classification de toutes les personnes dénombrées à l’intérieur des zones échantillons, au niveau de l’EPC et du recensement dans des catégories. Elle a aussi permis de calculer le taux de couverture  et de distinguer les cas pour lesquels les erreurs de contenu ont été analysées. saisie, correction, tabulation qui conduira essentiellement à l’appréciation de la qualité des données.

29. Les travaux d’exploitation informatique ont été confiés à l’équipe chargée du traitement des données. Ensuite, un facteur de pondération a été attribué à chaque ménage et personne échantillon dans le but d’extrapoler les résultats. Les mesures de couverture ont été estimées d’après la méthodologie du système dual. 

30. Les principales difficultés rencontrées ont été liées aux véhicules pour les déplacements des coordinateurs. La mauvaise numérotation dans certains îlots a posé problème (les numéros sur le cadre de la porte  ne correspondaient  pas forcément aux numéros qui se trouvent dans le cahier de D.R). La population n’était pas toujours disposée à répondre à l’enquête de couverture (lassitude). Dans certains ménages recensés les personnes ne savaient toujours pas si elles ont été recensées ou non. En dépit de ces difficultés,  l’enquête de couverture a couvert sur la zone échantillon 69942 personnes dans 11631 ménages contre 67735 personnes  dans 11455 ménages pour la grande opération de dénombrement 

31. Les résultats ont été les suivants : l’indicateur de variation est  moins de 10 % entre les deux opérations, le taux d’omission  de 8 % : 8,3 % en milieu rural, 7,6 % en milieu urbain. Les ménages ont été moins omis (2%). 

32. Les Leçons tirées ont été les suivantes: difficulté de composition complète des ménages de la part des agents. Dans de  nombreux ménages tous les membres n’ont pas été complètement dénombrés Les dégagements financiers à temps ont été constamment la hantise dans l’exécution de l’activité. Au plan de la disponibilité des populations, la collecte a souffert des attitudes qui frisaient une hostilité organisée des populations étrangères (période de Raffles policières et de contrôle des titres de séjour). Au plan de la sensibilisation et de la méthodologie du recensement, il y a lieu d’adapter les stratégies au contexte de la Côte d’Ivoire (accentuation des moyens de communications locales des populations et balayage des campements à mobylette par une équipe spécialisée).

Mali

33. Une enquête post censitaire a été conduite pour évaluer la qualité du quatrième Recensement Général de la Population et de l’Habitat du Mali de 2009. Plus spécifiquement, elle permet  : d'estimer la couverture du recensement de 2009, d'évaluer la qualité des réponses pour certaines variables importantes telles que le sexe, le lien de parenté, l’âge et l’état matrimonial ; d'évaluer la qualité des section d’énumération (SE) censitaires en tant que base de sondage pour les enquêtes post censitaires. 

34. L’univers (population cible) couvert par l’EPC 2009 est composé de l’ensemble des membres des ménages ordinaires et la population résidentes dans ces ménages. Les ménages collectifs et les populations nomades ont été exclus. La base de sondage de l’EPC 2009 est constituée de la liste  exhaustive des Sections d’Enumération (SE) issues du découpage censitaire effectué pour le 4ème RGPH de 2009. L’unité première de sondage est la SE dans lesquelles se retrouvent les ménages sélectionnés. La base de sondage contient en plus des identifiants de la SE, sa taille ou sa population. Il a été nécessaire de constituer des ensembles homogènes appelés strates à cause de la densité, l’accessibilité et les caractéristiques socio-démographiques. Trois strates ont été identifiées : le district de Bamako à cause de sa spécificité ; les autres villes ; le milieu rural. L’expérience des enquêtes passées et le souci d’efficacité  ont conduit à fixer la taille de l’échantillon à 150 SE : 60 SE dans le milieu rural ; 60 SE dans « autres villes » ; 30 SE dans « Bamako ». Deux modes de tirage des SE ont été utilisés : dans le district de Bamako, le «tirage systématique avec probabilité proportionnelle à la taille» a été appliqué ; et «le tirage à probabilité égale» dans les autres strates. La taille est l’effectif de la population des SE issues des estimations des agents cartographes au cours de l’opération de cartographie du 4ème RGPH 2009.La procédure de tirage de l’échantillon dans chaque strate est indépendante. Le  logiciel de tirage « Paquet » à été utilisé.

Maroc

35. Une enquête post-censitaire a été réalisée lors du dernier recensement de 2004. L’objectif était d’évaluer la complétude du recensement. L’échantillon comprenait 10 mille ménages, tirés dans la base de sondage les districts selon un tirage à 2 degrés. Le questionnaire était composé de 3 parties: enquête post censitaire de contrôle, recensement général et couplage. Tous les ménages de la grappe tirée ont été interrogés. Au RGPH 2004, le taux de couverture s’est situé à près de 98% (97,8%). 

36. En plus de l’EPC, un certain nombre de contrôles informatiques sont effectués concernant l’exhaustivité des logements par district, des ménages par logement et des établissements. La vérification de la cohérence entre les données du recensement et celles issues de la cartographie par district est également effectuée. 

37. Enfin, les données sont soumises à un examen interne de vraisemblance des structures (Age, sexe, état matrimonial), de certains indicateurs (scolarisation, activité et chômage et démographie). Les données du recensement sont également confrontées à celles d’autres sources (Recensements précédents, Enquête emploi, Enquêtes démographiques (santé), Sources administratives, Education, Habitat, Justice, Santé, Tourisme…). 

Mauritanie

38. En 1977, la Mauritanie a réalisé son premier Recensement Général  de la population qui a constitué la principale source de données sur l'état et la structure de la population de l’époque.  Par la suite, deux recensements généraux de la population et de l’habitat ont été respectivement exécutés en 1988 et en 2000, la préparation du quatrième RGPH en cours. Le Recensement général de la population et de l’Habitat réalisée en 2000 a comme atout majeur le fait que le retard dans son exécution n’a été que de deux ans puisqu’il avait été prévu en 1998. Cette situation est meilleure que celle observées dans beaucoup d’autres pays africains. Par ailleurs, les résultats provisoires ont été publiés à temps : trois mois environ après l’achèvement de la collecte. Bien que certaines données et produits du RGPH ont pris du retard, les principaux indicateurs ont été publiés dans des délais raisonnables (entre un an et trois ans) et des ateliers régionaux de diffusion ont été organisés. Aussi, une base de données a pu être constituée et les résultats ont servi à l’élaboration du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté. Enfin, le RGPH 2000 a permis le renforcement des capacités des cadres de l’ONS notamment en matière de conception et d’analyse.

39. Malgré ces avantages, le RGPH passé a connu de grandes difficultés qui ont conduit à des faiblesses de taille dont on peut citer : (i) l’absence d’une évaluation technique; (ii) le retard dans l’achèvement des analyses. Les principales difficultés sont l’étendue du territoire de la Mauritanie (plus 1 million de KM2), l’existence de population nomades (difficulté de les recenser à cause de la mobilité), le choix des période de collecte (hivernage, période vacances etc.), et enfin la mobilités des cadres formés et expérimentés.

40. Une enquête de couverture a été réalisée lors du recensement de 2000. L’EPC a été conduite dans 5 % des districts de recensements (DR). Trois strates étaient retenues en milieu sédentaire : Nouakchott, autres villes et milieu rural. L'exploitation de l'enquête a permis d'évaluer le taux de couverture selon les strates considérées et a été exploitée en deux phases. Une première phase d’exploitation manuelle a été mise en œuvre: collationnement des données de l'enquête et celles du recensement par appariement DR à DR, ménage à ménage, individu à individu enregistrement par enregistrement.  Il en résulte une évaluation de taux de couverture du recensement. Puis une seconde phase d’exploitation informatique : c'est l'étape de vérification, tabulation, et saisie qui a conduit à une appréciation de la couverture et de la qualité des données. 

41. Les leçons à tirer du dernier  RGPH 2000 et qui peuvent être capitalisées pour l’exécution du RGPH 2010 sont les suivantes : respecter le calendrier d’exécution et de gestion des activités; renforcer les capacités des cadres de l’ONS notamment en matière d’analyse; engager plus de contrôle et de supervision pour améliorer la qualité des données; veiller à une bonne exécution de l’enquête de couverture ; associer les utilisateurs à l’élaboration des questionnaires et à la diffusion des  produits du recensement.

République Démocratique du Congo

42. Le premier et le seul RGPH organisé à ce jour l’a été en 1984 avec comme date de référence le 30 juin 1984. En 1990  et 2000, il y a eu des tentatives d’organiser un RGPH, mais sans succès en raison de conflits armés. En 2006, le pays s’est engagé dans le cycle des RGPH 2010  pour le RGPH2. Le 8 Août 2009, le Décret prescrivant le RGPH2 a été signé. La structure Technique responsable du recensement est l’INS. La date du recensement est fixée au 1er Juillet 2011. Le budget prévisionnel est de 176.800.000US$, y compris le coût de l’EPC. 

43. L’objectif de l’enquête post censitaire est d’évaluer le degré de couverture du recensement et la qualité de certaines variables importantes dont le sexe, l’âge, la résidence au moment du dénombrement. L’enquête sera réalisée 15 jours après le recensement. Le coût est estimé à 200.000 US$(dépenses de terrain uniquement). Toutes les 11 provinces du pays seront couvertes. L’échantillon sera aléatoire et la base de sondage sera constituée par les aires de dénombrement confectionnées pour le dénombrement. On utilisera sur le terrain un personnel spécialement formé à cet effet. 

République Centrafricaine

44. La RCA a, à ce jour, organisé 3 recensements :le RGP de 1975 qui avait établi le chiffre de la population à 2 056 000 habitants ;le RGP de 1988 qui chiffrait la population à  2 688 426 habitants ; le RGPH de 2003 qui a donné un chiffre 3 895 139 habitants. Selon les projections issues du RGPH 2003 la RCA compte en 2009 : 4 302 340 habitants. Le dénombrement de 2003 s’est déroulé du 08 au décembre sur toute l’étendue du territoire. Pour la réussite de cette opération, le gouvernement a bénéficié de l’appui matériel, financier des bailleurs de fonds (UNFPA, Union Européenne, Unicef, Japon, PNUD, Chine) a mobilisé l’armée nationale et la Force Multinationale de la CEMAC pour veiller à la sécurité du personnel de terrain, le ramassage du matériel et le convoyage des fonds nécessaires pour le paiement des agents de terrain.

45. Une enquête post censitaire (EPC) a été réalisée en mars 2004 sur un échantillon constitué d’une trentaine d’aires de dénombrement urbaines et rurales. Le taux de couverture a été estimé à 81,5%. Ce taux de couverture est plus faible que celui du recensement de 1988 (91,64%) du fait du contexte des crises  militaro politiques dans lequel a eu lieu le dénombrement de décembre 2003.  Beaucoup de ménages et de personnes qui s’étaient réfugiés dans les pays voisins ou s’étaient déplacés dans le champs ou vers d’autres localités du pays du fait de l’insécurité avaient probablement regagné leur domicile à la faveur de l’accalmie qui a précédé l’EPC de mars. Ce retour expliquerait que l’EPC ait dénombré 18,5% de plus de personnes que le dénombrement de décembre 2003. Il est à noter que la RCA a publié les résultats provisoires du RGPH 2003  3 mois après et les résultats définitifs 18 mois après le dénombrement.

46. Il convient de préciser que certains objectifs de l’EPC ne sont pas atteints en l’occurrence l’évaluation de la qualité des données collectées comme l’âge, le sexe et la situation matrimoniale. Ajoutons à cela, les problèmes inhérents aux opérations préliminaires, au dénombrement général et au traitement des données. Au vu de tous ces problèmes suscités, quelques suggestions sont formulées : élaborer les documents de collecte en conformité avec les objectifs assignés à l’opération ; développer l’utilisation de toutes les compétences nationales disponibles ; utiliser toutes les méthodes de sensibilisation de masse, notamment les marchés publics et les spectacles populaires ; renforcer les capacités nationales à travers les échanges d’expériences (voyages d’études) ; assurer une bonne formation du personnel de terrain.

Sénégal
47. L’enquête post-censitaire (EPC) qui a suivi le RGPH du Sénégal de 2002 visait à évaluer la couverture et la qualité de l’information collectée pendant le recensement.  Afin d'atteindre ces objectifs, l’EPC a trois phases principales : (a)  l'opération de collecte de données, (b)  l’opération d’appariement, (c)  les visites de contrôle sur le terrain.

48. L'opération de collecte de données de l’EPC a été entreprise quatre  semaines après la fin de la collecte de données censitaire dans les secteurs urbains et ruraux du pays.  Tous les ménages ordinaires dans un échantillon de 100 DR ont été listés et recensés à nouveau. Durant l’EPC on a posé un sous-ensemble des questions du recensement en utilisant les mêmes méthodes. Des questions visant à identifier le statut de migrant de chaque ménage et personne dans le DR-échantillon ont été également posées.

49. L'opération d’appariement comportait l'appariement des données collectées dans l'EPC avec les données du recensement correspondantes. Les ménages et les personnes du recensement seront appariés avec ceux énumérés dans L’EPC pour le même secteur géographique.  En suivant les critères pour l’appariement au niveau de ménages, on  a pu déterminer les ménages qui ont été appariés et ceux qui ne l’ont pas été.  Un appariement des personnes dans les ménages appariés a été entrepris à la suite.

50. Pendant la visite de contrôle, il est nécessaire de déterminer si les ménages et les personnes énumérés dans le recensement mais pas dans l’EPC avaient été correctement ou incorrectement énuméré dans le recensement et de résoudre le statut final d'appariement pour des cas "Appariement possible ".

51. Le Gouvernement du Sénégal a décidé de réaliser le 4ème Recensement Général de la Population et de l’Habitation en 2010 et d’en faire une priorité majeure. Une enquête post censitaire est prévue afin d'évaluer la couverture du recensement.

Tchad

52. •Le Tchad qui a eu à organiser deux recensements (1993 et 2009) devait normalement aussi procéder à une évaluation de la qualité des données issues de ces RGPH. En  1993, le Tchad a organisé une Enquête Post-Censitaire qui a été totalement manuellement traitée. Elle a donné comme taux d’omission du RGPH1 : 2%.

53. •Le RGPH2 du Tchad devait être organisé dans le cycle de recensement de 2000(1995- 2004) mais à cause des difficultés d’ordre financier et des conditions de sécurité non satisfaisantes, il n’a été réalisé qu’en mai 2009. Afin d’évaluer le degré d’exhaustivité du dénombrement  du RGPH2 du Tchad, le Bureau de Coordination du Deuxième Recensement (BCDR) compte réaliser une Enquête Post-Censitaire (EPC). L’objectif principal de l’EPC du RGPH2 est de mesurer les erreurs de couverture aussi bien au niveau national que dans les subdivisions administratives et selon le milieu de résidence et éventuellement celles de contenu. Plus spécifiquement, l’EPC permettra : l’évaluation quantitative de la justesse des résultats en termes d’exhaustivité (couverture) et éventuellement de la qualité des réponses (contenu) pour certaines variables importantes; l’évaluation de la qualité des Zones de Dénombrement (limites des ZD, taille des ZD, …) comme base de sondage pour les enquêtes intercensitaires ; l’identification éventuelle des problèmes de concepts et de procédures pouvant être améliorés pour les prochains recensements.

54. •La  collecte des données pour l’EPC se fera quelques mois après le recensement. Elle commencera après que tous les questionnaires du recensement soient rentrés au BCDR pour maintenir une indépendance complète entre les deux opérations. 

55. •Les principales activités de collecte pour l’EPC consisteront en une nouvelle mise à jour de la liste des  structures et ménages des ZD échantillonnées, suivie du remplissage des questionnaires dans tous les ménages qui appartiennent à chacune des ZD-échantillon pour dénombrer tous les résidents habituels et toutes les personnes qui sont parties du ménage après le recensement (partants). Puis seront réalisé le dénombrement des arrivants, partants et non migrants de même que l’appariement des non migrants et partants. L’appariement des non migrants et des partants permettra d’obtenir l’estimation du total des personnes appariées et du degré de couverture du recensement. 

56. •La base de sondage sera composée de toutes les ZD sédentaires du pays. L’EPC du RGPH2 sera précisément menée sur un échantillon de 180 ZD sédentaires couvrant l’ensemble des régions par tirage stratifié aléatoire simple (N’Djaména, urbain et rural). 40 ZD seront tirées dans la strate 1 (ville de N’Djaména). Dans la strate 2 constituée du milieu urbain autre que N’Djaména, également 40 ZD seront tirées et 100 ZD dans la strate 3 (milieu rural).

57. •Les résultats globaux préliminaires du RGPH2 sont  publiés depuis le 13/10/2009 mais l’EPC du RGPH2  n’est pas encore réalisée à cause d’un gap de 2 milliards de F CFA enregistré dans le budget total du RGPH2.

Togo

58. Depuis son accession à l’indépendance, le Togo a réalisé trois recensements généraux de la population: le premier en 1960, le deuxième en 1970 et le troisième en 1981. Le 4ème RGPH qui se préparait depuis 1989 n’a pu se réaliser du fait de la suspension de la coopération avec l’UE qui est le principal bailleur de fonds. Actuellement, le projet a démarré depuis février 2009. Les principales étapes sont les suivantes : élaboration des documents méthodologiques ; travaux cartographiques: avril-novembre 2009 ; recensement pilote : mai 2009 ; dénombrement : mai 2010 ; enquête post-censitaire: juin 2010. Les objectifs de l’EPC sont de mesurer la couverture du RGPH et de mesurer la qualité des informations recueillies.  Le budget de l’EPC est pris en compte par le budget du RGPH. 

Tunisie

59. Le RGPH en Tunisie se déroule en 3 principales phases : une phase de pré-dénombrement effectué 6 mois avant la date du RGPH par les superviseurs et ce, pendant 4 mois et demi ; une phase du dénombrement proprement dit ; puis une phase de post-dénombrement avec l’exploitation des données,  l’analyse et la diffusion des résultats.

60. Le contrôle de l’exhaustivité du RGPH d’avril 2004 a été réalisé sous la forme d’un contrôle manuel des données des cahiers de district par les données contenues sur les documents de référence, suivi d’un retour sur le terrain pour vérification, et le cas échéant, compléter les logements et les ménages manquants. L’évaluation faite sur terrain a aboutit aux constatations suivantes: les cas rares d’omission ont été trouvé dans le milieu communal et les agglomérés (urbain) vu la structure et l’architecture des bâtiments et des blocs de constructions dans les villes. Ils ont été corrigés par le contrôleur. Les autres petites différences existantes entre les résultats des deux phases sont dues aux méthodes de ratissage: ratissage rapide par le superviseur en posant des questions simples (nombre de logements, nombre de ménages dans le logement) sans trop insister sur le vrai sens des concepts techniques. 

Session 4 –Vue d’ensemble des méthodes d’évaluation des recensements 
61. Cette présentation par l'UNSD a exposé les principales méthodes d’évaluation des recensements. La présentation a abordé la raison pour laquelle il est important d'évaluer des recensements, les types d'erreurs de recensement (erreurs de contenu et de couverture qui ont comme conséquence des omissions, des duplications, et des inclusions incorrectes), et différentes méthodes d'évaluation de recensement en discutant leurs forces et faiblesses. Les méthodes d'évaluation ont été divisées en deux larges catégories, (i) celles qui emploient une unique source de données, telles que des méthodes démographiques et les méthodes d'interpénétration, et (ii) celles qui se fondent sur des sources multiples de données qui sont encore subdivisées en méthodes avec appariement et études non appariées. Les méthodes non appariées qui emploient des sources multiples de données incluent les méthodes démographiques qui comparent des données du recensement courant aux données des recensements précédents, et également les études qui comparent des données de recensement courantes aux données de sources administratives ou d’enquêtes par échantillonnage. Les études appariées basées sur des sources multiples de données incluent les enquêtes post censitaires et aussi les méthodes de contrôle d’enregistrement pour comparer les données du recensement courant à un échantillon d’enregistrements d'un système d'identification comme par exemple d'un système d’état civil.

62. En termes de pourquoi il est important d'évaluer le recensement, il a été indiqué que parce qu'un recensement est une opération massive en termes de taille et de nombre d'employés impliqués, il est sujet à erreurs. En conséquence, l'évaluation est indispensable afin de fournir aux utilisateurs une mesure de la qualité des données de recensement afin de les aider à interpréter les résultats. L'évaluation aide également à identifier les types et les sources d'erreur afin d'aider la préparation de futurs recensements, et servir également comme base à construire une meilleure évaluation avec des agrégats de recensement, tels que la population totale, ou fournir l'ajustement des résultats de recensement. On a souligné, cependant, que l'objectif et les résultats de l'évaluation ne devraient pas être de critiquer les recenseurs.
Session 6 – Vue d’ensemble des méthodes démographiques d’évaluation des recensements
63. Le représentant de la Division de statistiques des Nations Unies a présenté une vue d'ensemble des méthodes d'analyse démographique pour l'évaluation des recensements. La présentation a mis en évidence l’apport de ces méthodes pour compléter les résultats des méthodes d'évaluation par appariement afin de fournir des informations supplémentaires sur la nature et l'importance d'erreurs dans les données de recensement, et d'évaluer également la qualité des données de recensement dans le cas où aucune méthode avec appariement n'a été appliquée.

64. La présentation a couvert cinq larges domaines d'évaluation démographique des données de recensement, à savoir, (i) les analyses des distributions d'âge et de sexe ; (ii) l’analyse des répartitions par âges de populations stables; (iii) la comparaison des recensements successifs employant des données réelles sur des composants de l’évolution de la population ; (iv) la comparaison des recensements successifs employant des évaluations des composantes de l’évolution ; et (v) l'analyse des taux de survie de cohorte. Il a été souligné dans la présentation que l’efficacité des méthodes démographiques d'évaluation de données de recensement dépend principalement de la disponibilité de statistiques exactes d’état civil et d'autres sources administratives, et également des recensements précédents. De même, la qualité des estimations des paramètres démographiques est primordiale. 

65. Pendant la discussion générale qui a suivi la présentation, les participants ont précisé que le manque de systèmes fonctionnels d'enregistrement des faits civils dans la plupart des pays de la région fait qu’il est impossible d'employer les méthodes qui se fondent sur des données de ces systèmes pour évaluer le recensement. Il a également été mentionné que la couverture du recensement courant étant probablement meilleure que pour le recensement précédent, il devient difficile d'évaluer la qualité des données du recensement courant en utilisant les données du recensement précédent. Dans ce cas-ci, il n'est pas clair si on évalue la qualité du recensement courant ou celle du recensement précédent.

Session 8 – Enquêtes post-censitaires – conditions, planning, conception et mise en œuvre 
66. L'objectif de la session était de présenter une vue d'ensemble des conditions essentielles de la mise en œuvre des enquêtes post censitaires. Il a été présenté les qualités requises d'une EPC réussie et notamment la nécessité d’une planification adaptée afin d'assurer la disponibilité des ressources financières et techniques. À cet égard, le besoin de personnel technique ayant des qualifications et une expérience de la méthodologie d'enquête et dans la conception et la mise en œuvre du processus entier de l’EPC a  été souligné. 

67. La nécessaire indépendance entre le recensement et l’EPC a également été développée. De plus, il a été précisé que l’EPC devait être conduite aussitôt que possible après le recensement afin de réduire au minimum les erreurs de mémoire et les problèmes dus aux déménagements entre la date du recensement et celle de l’EPC. Il a également été noté que la qualité devrait être assurée dans toutes les étapes de l’EPC de la planification à l'étape d’exploitation informatique et qu'il est difficile mesurer des erreurs non-aléatoires devraient être contrôlées, sachant que, à la différence des erreurs aléatoires, elles ne peuvent être mesurées. D'autres points saillants ont été évoqués dans la présentation comme la nécessité d'employer des méthodologies et des procédures crédibles d'évaluation afin de rendre les résultats de l’EPC défendables aussi bien que l'importance d’une enquête pilote pour tester le processus complet de l’EPC.

68. En tant qu'élément des discussions, les participants ont voulu savoir s'il était nécessaire de conduire une EPC pilote, en particulier étant donné que les questions de l’EPC sont semblables à celles du recensement principal. En outre, quelques participants ont émis l'opinion que le test de l’EPC contribuerait à accroître la charge de réponse et la fatigue des répondants. Il a été expliqué que le test de l’EPC est très important comme il ne comporte pas simplement le test des questions mais porte aussi sur différents aspects de l'opération, certains n’étant pas entrepris dans le recensement principal. Par exemple, il est très important que des règles d’appariement efficaces soient établies afin d’apparier les répondants entre le recensement et l’EPC. L'EPC pilote est primordiale pour le développement des règles d’appariement et des procédures de réconciliation. 

Session 9 – Base de sondage, plan de sondage 
69. La présentation a offert une vue d'ensemble des bases de sondage, de la conception d'échantillon de l’EPC et du choix des stratégies d’échantillonnage. Elle s'est également concentrée sur ce en quoi la stratification est importante, ce qui détermine la taille de l'échantillon, et aussi comment estimer la taille de l'échantillon. 

70. En ce qui concerne la conception d'échantillon de l’EPC, il a été mentionné qu'un tirage d'échantillon en grappes stratifiées en une seule étape est généralement adopté. Au niveau national, seule une base d'EA est nécessaire et ceci rend la collecte de données plus efficace, abaisse le coût et facilite la supervision, comparé à l'échantillonnage aléatoire simple. Une fois déterminées les unités primaires, c.-à-d. les EAs, choisies, tous les ménages dans l'EA choisie sont inclus dans l'échantillon et enquêtés. Ceci est nécessaire parce que ces ménages doivent être appariés avec la population de recensement pour la même EA. On a précisé cependant que les évaluations basées sur un tirage d'échantillon en grappes sont sujets à une variabilité plus élevée que ceux basés sur un tirage d'échantillon aléatoire simple.
71. La discussion a portée sur la façon de calculer l’effet de sondage (« design effect ») afin d’en tenir compte dans la détermination de la taille de l’échantillon.
Session 11 - Méthodologies et procédures pour l’évaluation des erreurs de couverture et de contenu
72. La présentation a couvert différentes méthodologies et procédures pour l'évaluation des erreurs de couverture et de contenu. Elle a présenté les deux échantillons utilisés dans les évaluations des erreurs de couverture et de contenu - les échantillons de P et E, leurs définitions et également leurs différences. Il a été mentionné que les résultats de l'échantillon de P sont employés pour estimer les omissions du recensement tandis que ceux de l'échantillon d'E sont employés pour estimer les inclusions incorrectes de recensement. Les inclusions incorrectes sont employées pour fournir un facteur de correction qui est employé dans l'évaluation de système duel (DSE) « de la population vraie ». Il a été précisé, cependant, qu'il n'est pas rare d'avoir un chevauchement des échantillons de P et d'E bien que les collectes de données pour les deux se produisent à un moment différent.

73. Il a encore été expliqué que l'échantillon de P se compose d'un échantillon de zones tirées indépendamment du recensement. L'échantillon E est quant à lui tiré parmi les enregistrements du recensement. 

74. Les concepts suivants ont été également définis pendant la présentation : (i) les non-migrants, c.-à-d. les personnes qui étaient dans un ménage particulier au moment du recensement et aussi de l'EPC ; (ii) les partant, c.-à-d., les personnes qui étaient dans un ménage particulier à la date de recensement mais ne faisaient plus partie du ménage ou du logement à la date de l'EPC; et (iii) les arrivants, c.-à-d. les personnes qui ont été enquêtées dans un ménage particulier pendant l'EPC mais n'étaient pas dans ce ménage à la date du recensement.

75. La présentation a également couvert les différentes procédures pour mesurer les omissions et les inclusions incorrectes, procédures A, B, et C ainsi que leurs avantages et inconvénients comparés. 

Session 13 – Appariement 
76. Le représentant de la DSNU a fait une présentation sur le processus d'appariement entre les données du recensement et de l'EPC. La présentation a porté sur l'objectif de l'appariement, à savoir déterminer le statut d'énumération, c'est-à-dire soit (1) énumération correcte dans le recensement, soit (2) énumération incorrecte dans le recensement, soit (3) manqué dans le recensement, et enfin (4) énuméré dans le recensement et l'EPC. Il a mentionné que l'appariement peut être fait par ordinateur, manuellement ou par une combinaison des deux. La présentation s'est également concentrée sur les étapes qui sont normalement suivies dans l'appariement des logements aussi bien que des personnes. A également été accentué le besoin de règles d'appariement détaillées, et notamment de tenir compte du risque de faire des appariements et des non-appariements incorrects. Par exemple; si les règles sont relâchées et rendues flexible il sera fait plus d'appariements, mais aussi plus d'appariements incorrects. Enfin la nécessité d'identifier les caractéristiques sur lesquelles les appariements doivent être faits (âge, sexe, nom, etc.), et la nécessité de spécifier des marges de tolérance pour ces caractéristiques ont été discutées.

77. Les visites de réconciliation,  qui sont effectuées afin de résoudre les divergences entre le recensement et l'EPC pour des cas douteux, ont été présentées. On a mentionné que les visites de réconciliation sont essentielles en ce qu'elles aident à identifier les énumérations incorrectes de recensement pour des personnes ont été énumérées dans le recensement mais pas dans l'EPC aussi bien que celles qui font partie de l'échantillon de l'EPC mais n'étaient pas énumérées au recensement. 

78. On a souligné pendant la présentation que pour que la réconciliation soit correctement entreprise, il est essentiel d'avoir une bonne formation du personnel de terrain.

79. Pendant la discussion générale qui a suivi la présentation, les participants ont précisé que l'appariement des répondants entre le recensement et l'EPC est compliqué par le fait que dans beaucoup de pays africains les personnes emploient des noms multiples et changeants. On a également mentionné qu'afin d'améliorer des possibilités de trouver des correspondances entre le recensement et les sujets de l'EPC, il peut être nécessaire de prolonger la recherche dans des secteurs d'énumération adjacents. 

Session 14 - Imputation des données manquantes
80. Dans la présentation, deux types de données manquantes ont été identifiés, à savoir, des unités manquantes, dites non-réponses totales, résultant par exemple de ménages n'ayant pas été interviewés, et des non-réponses partielles, quand certaines variables du ménage ou de la personne sont disponibles et d’autres non. La présentation a discuté les raisons principales pour lesquelles certaines données sont manquantes. Les raisons possibles incluent : (i) refus, (ii) non réponse à une question particulière, (iii) contraintes de temps, (iv) manque de ressources, (v) agents recenseurs négligents, (vi) unités non trouvées, (vii) données insuffisantes pour apparier, et (viii) erreurs informatiques. 

81. La présentation s'est également concentrée sur la façon dont des données manquantes devraient être traitées. On a mentionné que pour les non réponses totales, la repondération pouvait être employée pour compenser les données absentes. Pour des non réponses partielles, par exemple, sur des caractéristiques démographiques, l'imputation pouvait être entreprise.

82. Pendant la discussion sur le sujet, les participants ont souligné les risques de sur-imputation, et demandé des précisions sur les différentes méthodes envisageables pour redresser les données manquantes, telles le hot-deck.

Session 16 – Estimation des erreurs de couverture
83. La présentation a donné une synthèse des différents types de tabulations et des évaluations liées à l'erreur de couverture et au système dual d'estimation (DSE). Certaines des tabulations pondérées qui peuvent être produites se rapportent au nombre prévu (i) de non-migrants, (ii) de partants, (iii) d'arrivants, (iv) de non-migrants appariés, (v) de partants appariés, (vi) d'arrivants appariés, (vii) d'inclusions incorrectes dans le recensement, et (viii) de personnes correctement énumérées dans le recensement mais omises par l'EPC.

84. La présentation a également discuté les tabulations de base pour les estimations et l'analyse de la couverture qui peuvent être présentées par âge et sexe. Celles-ci incluent des tabulations sur (i) les estimations de population énumérées dans le recensement à partir de l'échantillon E; (ii) les estimations à partir de l'échantillon P de la population totale ; (iii) les omissions de recensement et le taux d'omission du recensement ; (iv) les inclusions incorrectes au recensement et le taux d'inclusion incorrecte du recensement ; (v) l'estimation DSE « de la population vraie » ; (vi) l'erreur nette de couverture du recensement et le taux d'erreur net de couverture ; (vii) et l'erreur et le taux bruts de couverture du recensement.

85. Au cours de la présentation, on a expliqué que le système dual d'estimation est employé dans l'EC pour estimer « la population vraie ». Il est basé sur le modèle de capture-recapture pour apparier deux sources indépendantes portant sur la même population. L'appariement des deux sources permet l'estimation du nombre de cas inclus dans l'un et omis dans l'autre. 

86. Également été couvertes par la présentation les définitions des concepts suivants aussi bien que la façon dont ils sont calculés : (i) la population appariée, (ii) l'estimation de la population du recensement, (iii) la population estimée de l'EPC, (iv) la population omise, et (v) la population vraie. Les termes suivants ont également été expliqués (i) taux de couverture, (ii) taux d'omission, (iii) taux d'inclusion incorrecte, (iv) erreur nette de couverture, (v) taux d'erreur nette de couverture, (vi) erreur brute de couverture, et (vii) taux d'erreur brute  de couverture par unité d'énumération.

Session 17 – Exercice en groupe sur l’estimation des erreurs de couverture
87. Durant cette session, les participants ont pu mettre en œuvre les concepts et définitions étudiés au cours de la session précédente au moyen d'un exercice pratique.

Session 18 – Estimation des erreurs de contenu et exercice en groupe
88. La présentation a montré quelques exemples des tabulations pour évaluer les erreurs de  contenu, comme par exemple le sexe, l'âge, ou l'état matrimonial. Il a été souligné cependant, que l'EPC ne devrait examiner les erreurs de contenu que pour les variables qui sous-tendent les procédures de l'EPC.

89. La présentation a également inclus un examen des divers indicateurs qui sont employés pour évaluer les erreurs de contenu, principalement le taux d'écart net et l'indice d'incohérence. D'autres indicateurs qui pourraient également être calculées sont l'indice d'incohérence agrégé, le taux d'écart brut et le taux de concordance. La présentation a également montré une table sur la façon d'interpréter les indicateurs d'erreur de contenu.

Session 19 – Ajustement des chiffres du recensement
90. La présentation a discuté de la décision d'ajuster les chiffres de recensement, les raisons de l'ajustement et aussi les modalités. Il a été souligné que cette décision ne devrait pas être prise à la légère car elle a beaucoup d'implications délicates, y compris politique, technique et aussi sur le délai de publication des résultats. Par exemple, les ajustements peuvent affecter les distributions géographiques et démographiques de la population. En outre, la réalisation des ajustements peut s'avérer coûteuse financièrement et également en termes de temps consacré à cet exercice.

91. En liaison avec la raison de la décision pour ajuster les chiffres de recensement, il a été mentionné que l'ajustement peut être considéré quand les erreurs sont substantielles et pourrait alors avoir comme conséquence la mise en cause de la validité des résultats du recensement. L'ajustement peut également être considéré nécessaire si existe des différences importante de couverture des groupes de population ou des secteurs géographiques, ayant des implications pour l'attribution de fonds ou la représentation dans les assemblées. Il a également été affirmé qu'avoir une évaluation correcte de la population est important car cette information sert de base aux futures évaluations et projections entre deux recensements.

92. Une fois qu'une décision a été prise pour ajuster, il faut décider ce qui sera ajusté. Par exemple, dans un recensement de population et de logement, les données portant sur la population et celles portant sur les logements seront-elles ajustées ? En outre, y aura-t-il ajustement pour les différentes variables du recensement ? En outre, une décision doit être prise concernant les niveaux géographiques auxquels est effectué l'ajustement.  

93. Pendant les discussions sur la matière, les participants ont apporté des exemples d'illustration spécifiques relatifs à leurs pays. En outre, un pays a indiqué que les résultats de leur dernier recensement n'avaient pas été ajustés en raison de la difficulté pressentie pour expliquer aux utilisateurs de données et également au personnel politique pourquoi deux nombres différents étaient diffusés.

94. En conclusion, le représentant de la DSNU a expliqué aux participants qu'en raison de la complexité de cette question, les résultats de l'EPC sont généralement employés comme méta-données pour que les offices statistiques nationaux améliorent la planification et la conduite du prochain recensement et également par les utilisateurs avancés de données de recensement pour interpréter les données. Les participants ont été également informés que les résultats de l'EPC peuvent également être utilisés pour ajuster les estimations de population entre deux recensements de population.

Session 20 – Mise en œuvre du cycle de recensements de 2010 dans la région 

95. Durant cette session, les participants ont présenté l’état de préparation et de réalisation des recensements nationaux du cycle de 2010.

Recommandations et Conclusions

96.  Les participants ont souligné la nécessité d’intégrer le budget de l’EPC dans celui du recensement. Le budget du recensement, qui est pluriannuel, est souvent confronté à des problèmes liés à l’annualité budgétaire de l’Etat ;

97. Les participants ont insisté sur l’importance de la prise en compte des domaines d’estimations sur lesquels l’analyse doit porter dans l’élaboration du plan de sondage ;

98. Les discussions ont également souligné l'importance de restreindre les variables du questionnaire de l’EPC et de se limiter aux caractéristiques démographiques de base (sexe, âge, état matrimonial, lien de parenté…) qui sont nécessaires à la mesure de la couverture et les erreurs de contenu ;

99. Il est ressorti des expériences des pays représentés que l’EPC est effectuée en moyenne 3 mois après le dénombrement du recensement, ce qui pourrait être amélioré par une meilleure gestion et d'organisation. Afin de minimiser les pertes de mémoire et des effets de migration, il est recommandé d'effectuer l’EPC dès que possible après le recensement ;

100. Dans le questionnaire, il est conseillé de séparer les informations relatives aux non migrants de celles relatives aux partants ; 

101. Les participants ne recommandent d’ajuster les résultats du recensement que dans le cas d’un faible taux de couverture et de se limiter à l’ajustement des seules données principales de population;

102. L’atelier recommande d’adapter les messages au public concerné. Toutes les catégories de public ne sont pas en mesure de comprendre les subtilités techniques mais l’importance est de rassurer le public sur la qualité des données et l’effort entrepris pour ajuster et corriger certaines erreurs. En revanche, il est recommandé de rendre le rapport accessible à qui le souhaite;

103. Les discussions ont également souligné l'importance de poursuivre l’atelier à travers une assistance technique et/ou financière, notamment pour les pays qui sont engagés dans la réalisation d’une EPC ;

104. Les participants ont enfin débattu de l’intérêt de l’enquête pilote de l’EPC. Même si l’enquête pilote ne porte que sur quelques zones, elle permet de tester le processus en vraie grandeur pour déceler les erreurs à temps et les corriger avant la mise en œuvre réelle. 
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	Heure
	Sujet
	Responsable
	Document

	Lundi 7 décembre  2009

	9:00 – 9:30
	Enregistrement des participants
	
	

	9:30 – 10:00
	Session 1 – Ouverture de l’atelier -  INS Tunisie, DSNU, UNECA, questions administratives
	INS, DSNU, UNECA 
	

	10:00 – 11:00
	Session 2 – Résultats du questionnaire préalable à l’atelier

Objectifs: présenter l’expérience des pays en termes d’évaluation des recensements pour le cycle de recensements de 2000 et de projets pour le cycle de 2010
· Présentation par DSNU 

· Présentation par UNECA
	DSNU 

UNECA
	Prés. 1 (DSNU)

Prés. (UNECA)

	11:00 – 11:30
	Pause café
	
	

	11:30 – 12:30
	Session 3 – Présentations par les pays

· Présentation par pays

· Angola

· Benin

· Burundi

· Discussion générale
	Pays
	

	12:30 – 13:30
	Déjeuner
	
	

	13:30 – 15:00
	Session 4 –Vue d’ensemble des méthodes d’évaluation des recensements 

Objectif: Présenter les objectifs généraux de l’évaluation des recensements et introduire les principales méthodes.
· Présentation par DSNU

· Discussion générale
	DSNU 


	Prés. 2 (DSNU)



	15:00 – 15:30
	Pause café
	
	

	15:30 – 17:00
	Session 5 – Présentations par les pays

· Présentation par pays

· Cape Verde

· TChad

Discussion générale
	Pays
	

	Mardi 8 décembre 2009

	9:00 – 10:30
	Session 6 – Vue d’ensemble des méthodes démographiques d’évaluation des recensements

· Présentation par DSNU

· Discussion générale


	DSNU
	Prés. 3 (DSNU)

	10:30 – 11:00
	Pause café
	
	

	11:00 – 12:30
	Session 7 – Présentations par les pays

· Présentation par pays

· Congo

· Cote D'Ivoire

· Discussion générale
	Pays
	

	12:30 – 13:30
	Déjeuner
	
	

	13:30 –15:00
	Session 8 – Enquêtes post-censitaires – conditions, planning, conception et mise en œuvre 

Objectif: présenter une vue d’ensemble des conditions préalables pour les enquêtes post-censitaires, la conception, la planification et leur importance pour une mise en œuvre réussie
· Présentation par DSNU

· Discussion générale
	DSNU 
	Prés. 4 (DSNU)

	15:00 – 15:30
	Pause café
	
	

	15:30 – 17:00


	Session 9 – Base de sondage, plan de sondage 

Objectif : discuter des bases de sondage, de la stratification, du plan de sondage et de la taille de l’échantillon.

· Présentation par DSNU

· Discussion générale
	DSNU 
	Prés. 5 (DSNU)

	Mercredi 9 décembre 2009

	09:00 – 10:30
	Session 10- Présentations par les pays

· Présentation par pays

· Democratic Republic of Congo

· Mali

· Mauritania

· Discussion générale
	Pays
	 

	10:30 – 11:00
	Pause café
	
	

	11:00 – 12:30
	Session 11 - Méthodologies et procédures pour l’évaluation des erreurs de couverture et de contenu

Objectif : présenter le P-échantillon, le E-échantillon. Introduction à l’appariement, Procédures A, B et C.

· Présentation par DSNU

· Discussion générale
	DSNU 


	Prés. 6 (DSNU)

	12:30 – 13:30
	Déjeuner
	
	

	13:30 – 15:00
	Session 12- Présentations par les pays

· Présentation par pays

·  Morocco

·  République Centrafricaine

·  Senegal

· Discussion générale
	Pays
	

	15:00 – 15:30
	Pause café
	
	

	15:30 – 16:00
	Session 13 – Appariement 

Objectif : présenter les étapes suivie pour l’appariement, l’appariement manuel vs automatique, les règles d’appariement, le rôle des visites de réconciliation

· Présentation par DSNU

· Discussion générale
	DSNU 


	Prés. 7 (DSNU)



	16:00 – 17:00
	Session 14 - Imputation des données manquantes

Objectif : présenter les raisons et les méthodes utilisées pour l’imputation de données manquantes
· Présentation par DSNU

· Discussion générale
	DSNU
	Prés. 8 (DSNU)



	Jeudi 10 décembre 2009

	9:00 – 10:30


	Session 15 – Présentations par les pays

· Présentation par pays

· Togo

· Tunisie

· Discussion générale
	Pays
	

	10:30 – 11:00
	Pause café
	
	
	Pause café

	11:00 – 12:30


	Session 16 – Estimation des erreurs de couverture

Objectif : présenter l’estimation des erreurs de couverture et les concepts associés de même que le modèle conceptuel du système dual d’estimation

· Présentation par DSNU

· Discussion générale
	DSNU 
	Prés. 9 (DSNU)

	12:30 – 13:30
	Déjeuner
	
	

	13:30 – 14:30
	Session 17 – Exercice en groupe sur l’estimation des erreurs de couverture
	DSNU
	Exercice

	14:30 – 15:00
	Session 18 – Estimation des erreurs de contenu et exercice en groupe

Objectif : présenter l’estimation des erreurs de contenu et les concepts associés

· Présentation par DSNU

· Discussion générale
	DSNU
	Prés. 10 (DSNU)

Exercice

	15:00 – 15:30
	Pause café
	
	

	15:30 – 17:00
	Session 19 – Ajustement des chiffres du recensement 

Objectif : présenter la problématique de l’ajustement des données de recensement, considération politiques/statistiques

· Présentation par DSNU

· Discussion générale
	DSNU 


	Prés. 11 (DSNU)

	Vendredi 11 décembre 2009

	9:00 – 11:00
	Session 20 – Mise en œuvre du cycle de recensements de 2010 dans la région 

· Présentation par chaque participant de la situation dans son pays
	Pays
	

	11:00 – 11:30
	Pause café
	
	

	11:30 – 12:30


	Session 21 – rapport final, conclusions et recommandations 

Revue et adoption du rapport final, conclusions et recommandations

· Présentation par DSNU
· Evaluation de l’atelier
	DSNU

Rapporteurs
	Conclusions et Recommandations
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